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Monsieur l'Inspecteur d'Académie,

Des centaines de personnes, collègues, élus et parents d'élèves ont manifesté vendredi 1er avril à l'appel de plusieurs syndicats du département et de la FCPE pour dénoncer les mesures restrictives qui vont à l'encontre de l’intérêt des enfants en difficultés, restrictives en termes de remplacement, restrictives en terme d'ouverture de classe.

Monsieur l’Inspecteur d’Académie, nous constatons une dégradation du paritarisme depuis plusieurs mois : absences parfois de documents, informations parcellaires, décisions prises en CAPD non appliquées, documents de CTP incomplets.

Cette dégradation a des répercussions sur la gestion de nos collègues et entraîne forcément une perte de crédit de l’administration.
Monsieur l’Inspecteur d’Académie, le paritarisme exige que vous nous communiquiez toutes ces informations dans la plus grande transparence.
RASED : des mesures catastrophiques !

· 48 postes E supprimés dans le département. 

· 6 CLAD fermées (1 à Aubervilliers, 2 à Aulnay-sous-Bois, 2 à Blanc-Mesnil, 1 à Saint-Denis). 

· Mesure non annoncée, découverte par le SNUipp-FSU 93 : les postes de « maîtres E surnuméraires » implantés dans les écoles, non pourvus à ce jour, sont « gelés » ; cela correspond à au moins 26 postes E supprimés en plus !

Nous vous rappelons que les postes E surnuméraires ont été implantés dans les écoles les plus en difficulté, après concertation avec les IEN. Pourquoi geler ces postes puisque les collègues E dont les postes sont fermés en RASED auraient pu postuler sur ces supports ?
Monsieur l'inspecteur d'académie vous affirmez recentrer  les interventions des enseignants spécialisés mais en fermant autant de postes, vous rajoutez de la difficulté scolaire partout, 
Total des fermetures de postes E dans le département : 80 au lieu des 54 annoncées ! Vous ne recentrez plus, vous abandonnez le traitement de la difficulté scolaire.
Que dire de la situation des personnels qui apprennent par un coup de téléphone que leur poste est fermé et qu'ils ont quelques jours pour faire leur mouvement. Mais quel mouvement puisque sur le document tous les postes apparaissent (E rattachés à l'IEN et E surnuméraires), nous vous demandons  un document clair pour que les collègues postulent sur les postes existants.

De même de nombreux collègues spécialisés souhaitent postuler sur des postes à candidatures spécifiques suite aux mesures de fermetures.

Nous demandons  que le serveur soit ouvert plus longtemps et que les collègues puissent remplir un dossier pour des postes spécifiques.
Remplacement : (mauvaise) surprise !

Le SNUipp-FSU 93 a découvert la suppression de 39 postes de remplaçants qui n’apparaissent pas dans le document de CTP !

· Pas de modification du nombre total de ZIL, mais des modifications d’une ville à l’autre (voir document CTP). 

· La fusion des BD (brigade départementale) et des BFC (brigade de formation continue).

Le total devrait être équivalent à 140 postes, il ne reste que 101 postes au mouvement ! Pensiez-vous vraiment tromper la vigilance des élus du SNUipp/FSU 93 
Compte tenu de la situation catastrophique du remplacement dans le département, qui amène au recrutement de personnels précaires et non formés (20 à Saint-Denis par exemple), ces 39 suppressions sont inadmissibles.

Des collègues BFC n'ont pas été prévenus de la transformation des BFC en BD. En effet seule la réunion à l'inspection académique a été source d'information. Pour les collègues qui n’ont pas pu s'y rendre, aucun courrier ne leur a été envoyé. Pour quelles raisons ? 
Postes bloqués au mouvement : Le SNUipp-FSU 93 vous a communiqué, monsieur  l’Inspecteur d’Académie, la liste des écoles mises en difficulté par le blocage des postes « basques », « corses », « bretons », « langue », « sédentarisé E » et « bloqués PES » : écoles ayant 3 postes bloqués, d’autres n’ayant qu’un poste bloqué mais pour seulement 4 classes, etc. Nous souhaitons avoir un échange sur ces écoles, car au delà du mouvement complètement bloqué pour les titulaires, c'est le fonctionnement même des écoles qui est en jeu.
Circulaire temps partiel
Lors de la dernière CAPD, monsieur l'inspecteur d'académie, vous aviez dit que vous modifieriez le formulaire type de demande de temps partiel, force est ce constater que le formulaire est toujours le même et que le 80% sur autorisation n'apparaît toujours pas. Faute d’informations suffisantes, des collègues ont été contraints de demander un 75%. Le SNUipp/FSU vous demande de prendre en compte toute demande de modification de quotité, même tardive.

Lors des dernières CAPD  les élus du SNUipp/FSU 93 n'ont cessé de dénoncer l'atteinte aux droits des collègues, nous aurions préféré nous tromper sur l'effet dévastateur des réductions de postes et leurs conséquences :
- quotité de temps partiel tronquée

- permutations impossibles

- mouvement intra départemental bloqué

- limitation des départs en spécialisation

- limitation des possibilités d’allègement de service.

En 5 ans, le gouvernement a supprimé 50 000 postes dans le service public d’éducation au nom de la RGPP. Les 16 000 suppressions supplémentaires à la rentrée 2011 auront des effets dévastateurs sur les effectifs des classes, la scolarisation des enfants de 2 et 3 ans, l’aide aux élèves en difficulté, l’offre d’enseignement, le fonctionnement des services, les conditions de travail de l’ensemble des personnels dans les écoles, les établissements, les services académiques… Le gouvernement sacrifie dans le même temps la formation initiale des enseignants entraînant démission et effondrement du recrutement. Les mesures imposées aux écoles ne répondent pas à l’enjeu de la démocratisation et elles continuent de peser lourdement sur les conditions d’apprentissage des élèves et de travail des enseignants. Les « réformes » imposées redessinent un système éducatif plus inégalitaire qui renonce à la réussite de tous les élèves, notamment de milieux populaires, qui met en concurrence les établissements et démantèle l’éducation prioritaire.
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